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I. INTRODUCTION 

1. A sa 85ème séance plénière, le 15 decembre 1978, l'Assemblée générale a adopté 
la résolution 33/73 intitulée 11Declaration sur la préparation des sociétés à 
vivre dans la paix", dont le dispositif se lit comme suit : 

11 1' Assemblee générale, 

I 

Invite solennellement tous les Etats à conduire leurs activités en 
reconnaissant l'importance suprême et la nécessité d 1 établir, de maintenir et 
de renforcer une paix juste et durable pour les générations présentes et 
futures et à observer notamment les principes suivants : 

1. Toutes les nations et tous les êtres humains, sans distinction 
de race, de conviction, de langue ou de sexe, ont le droit inherent de vivre 
dans la paix. Le respect de ce droit, de même que celui des autres droits de 
l'homme, est dans l'intérêt commun de l'humanité tout entière et constitue 
une condition indispensable pour le progrès de toutes les nations, grandes 
ou petites, dans tous les domaines. 

2. Une guerre d'agression ou le fait de projeter, de préparer ou de 
declencher une guerre d'agression constituent des crimes contre la paix et sont 
interdits par le droit international. 

3. Conformément aux buts et aux principes des Nations Unies, les Etats 
ont le devoir de s'abstenir de faire de la propagande pour les guerres 
d'agression. 

4. Tous les Etats, dans un esprit de relations amicales et de bon 
voisinage, ont le devoir de promouvoir une coopération politique, économique, 
sociale et culturelle mutuellement avantageuse et équitable avec les autres 
Etats, quel que soit leur système économique et social, en vue d'assurer leur 
existence commune et leur coopération dans la paix et dans des conditions de 
compréhension mutuelle et de respect pour l'identité et la diversité de tous 
les peuples, et ont le devoir de prendre des mesures susceptibles de promouvoir 
les idéaux de la paix, de l'humanisme et de la liberté. 

5. Tous les Etats ont le devoir de respecter le droit de tous les 
peuples à l'autodétermination, à l'indépendance, à l'égalité, à la souveraineté, 
à l'intégrité territoriale des Etats et à l'inviolabilité de leurs frontières, 
y compris le droit de déterminer les modalités de leur développement, sans 
ingérence ni intervention dans leurs affaires intérieures. 

6. Pour assurer le maintien de la paix, il est indispensable d'eliminer 
la menace inhérente à la course aux armements et de s'efforcer de réaliser le 
désarmement général et complet sous un contrôle international efficace, y 
compris l'adoption de mesures partielles à cet effet, conformément aux principes 
établis dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies et des accords 
internationaux pertinents. 
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7. Tous les Etats ont le devoir de prévenir toutes les manifestations 
et pratiques du colonialisme, ainsi que le racisme, la discrimination 
raciale et l'apartheid, con~e étant contraires au droit des peuples à 
l'autodétermination et aux autres droits de l'homme et libertés fondamentales. 

8. Tous les Etats ont le devoir de prévenir les encouragements à 
la haine et aux préjugés contre d'autres peuples comme étant contraires aux 
principes de la coexistence pacifique et de la coopération amicale. 

II 

Demande à tous les Etats, afin d'appliquer les principes ci-dessus : 

a) De s'efforcer constamment et avec persévérance, en tenant dûment 
compte des droits constitutionnels et du rôle de la famille, des institutions 
et des organisations intéressées, de réaliser les objectifs suivants : 

i) Veiller à ce que leurs politiques ayant un rapport avec l'appli­
cation de la presente Déclaration, y compris les modes d'education 
et les méthodes d'enseignement ainsi que les activités des moyens 
d'information, contiennent des elements compatibles avec la 
préparation de l'ensemble de la société, et en particulier des 
jeunes générations, à vivre dans la paix; 

ii) En conséquence, prévenir et eliminer toute incitation à la haine 
raciale, la discrimination nationale ou autre, l'injustice ou les 
encouragements à la violence et à la guerre; 

b) D'établir diverses formes de coopération dans un cadre bilatéral 
et multilatéral, ainsi que dans les organisations internationales, 
gouvernementales et non gouvernementales, en vue de mieux préparer les 
sociétés à vivre dans la paix et, en particulier, proceder à des echanges 
d'expérience sur des projets entrepris dans ce but. 

III 

1. Recommande que les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales intéressées prennent des mesures appropriées pour l'appli­
cation de la présente Declaration; 

2. Declare que l'application intégrale des principes contenus dans la 
présente Déclaration nécessite une action concertée de la part des gouver­
nements, de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, 
en particulier de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture, ainsi que de la part des autres organisations inter­
nationales et nationales intéressées, tant gouvernementales que non 
gouvernementales; 
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3. Prie le Secrétaire Général de su1vre les proGrès realises dans 
l 1 application de la présente Déclaration et de présenter à l'Assemblée 
générale des rapports périodiques à ce sujet, le premier de ces rapports 
devant être soumis au plus tard à la trente-sixième session." 

2. En application de cette résolution, le Secrétaire général a adressé, le 
13 février 1981, une note aux gouvernements des Etats Membres de l'ONU ou membres 
des institutions spécialisées, leur demandant des informations sur les mesures 
qu'ils avaient prises ou qu'ils avaient l'intention de prendre en vue de favoriser 
l'application des dispositions de la Déclaration sur la préparation des sociétés 
à vivre dans la paix. Toujours en application de la même résolution, le 
Secrétaire général adjoint aux affaires politiques et aux affaires du Conseil de 
sécurité a adressé, le 30 janvier 1981, une lettre au Directeur général de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO) pour lui demander des informations sur les mesures prises par cette 
organisation en vue de favoriser l'education des peuples dans un esprit de paix, 
de coexistence pacifique et de coopération amicale. 

3. Au 31 août 1981, des réponses contenant des informations à ce sujet avaient 
été reçues de neuf Etats. Les passages essentiels de ces réponses sont 
reproduites dans la section II ci-après. Les réponses qui seront reçues 
ultérieurement paraîtront sous forme d'additifs au présent rapport. 

1 . .. 
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Loriginal espagnol/ 

{Ï2 mai 198Y 

1. Selon le Gouvernement de la République de Cuba, l'adoption de la Déclaration 
en question par la majorité écrasante de la communauté internationale~ avec les 
seules abstentions des Etats-Unis d'Amérique et d'Israël, est venue appuyer 
fermement les protestations formulées au sein de toutes les instances inter­
nationales contre la propagande de guerre ainsi que les demandes émises pour 
que l'on raffermisse les principes relatifs au bon voisinage entre les Etats et 
au renforcement de la paix et de la sécurité internationales. 

2. L'adoption de la Declaration a en outre constitué une condamnation catégorique 
de la politique des puissances imperialistes et de leurs alliés, qui s'efforcent 
de freiner le développement économique des pays en developpement en s'ingérant 
dans leurs affaires intérieures et en adoptant et en appliquant des mesures 
hostiles et agressives qui sont une menace pour la souveraineté et l'independance 
de ces pays. 

3. En ce qui concerne la République de Cuba, le respect des principes incorporés 
dans la Declaration est pleinement garanti par la loi fondamentale de ce pays. 
La Constitution de la Republique de Cuba dispose que celle-ci oeuvre pour une paix 
digne et durable, fondée sur le respect de l'independance et de la souveraineté 
des peuples et sur le droit de ces derniers à l'autodetermination. 

4. Il est également proclame dans la Constitution que la République de Cuba 
fonde ses relations internationales sur les principes de l'égalité des droits, 
de la souveraineté et de l'independance des Etats ainsi que de leurs intérêts 
mutuels. 

5. Conformément à ces principes, la Republique de Cuba s'efforce d'etablir, 
de maintenir et de renforcer une paix juste et durable pour les generations 
actuelles et à venir et elle essaye, dans ses relations avec les autres Etats, 
de favoriser la coopération mutuelle dans tous les domaines, dans un climat 
de comprehension et de respect. 

6. Quant à sa politique extérieure, la République de Cuba lutte contre toutes 
les formes et pratiques du colonialisme, du néo-colonialisme et du racisme, y 
compris le sionisme et l'apartheid; elle lutte aussi contre la politique d'agression 
et d'hegemonie de l'impérialisme, c'est-à-dire contre des facteurs qui sont tous 
contraires au droit des peuples à l'autodetermination et à l'indépendance et au 
maintien de la paix. 

7. Sur le plan intérieur, le Gouvernement cubain fait connaître et facilite la 
tâche des organisations non gouvernementales qui s'occupent d'organiser des 
séminaires et des colloques et d'effectuer des travaux de recherche sur le desar­
mement et la paix, en vue de contribuer à l'education de la population et à la pleine 
application des principes de la Declaration. 
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8. A l'approche du troisième anniversaire de l'adoption de la Déclaration, 
le Gouvernement de la République de Cuba ne peut s'empêcher, cependant, de 
condamner les activités de ceux qui ont opposé, ces derniers mois, le langage de 
la guerre froide à la politique de la détente. Nous ne pouvons que condamner ceux 
qui contribuent à aggraver les conflits dans plusieurs régions du monde et qui 
suscitent l'apparition de nouveaux ccnflits; qui renforcent leurs bases 
militaires à l'étranger ou qui en établissent de nouvelles; qui organisent des 
forces d'intervention dites de deploiem~nt rapide; qui effectuent des manoeuvres 
militaires d'intimidation et qui prennent des mesures économiques et politiques 
contre d'autres Etats, en contravention aux normes et lois internationales. 

9. Loin de contribuer à la réalisation des objectifs de la Déclaration, la 
poursuite d'une telle politique, fomentée par les Etats-Unis d'Amérique, entrave 
la bonne marche des relations internationales, affecte la coexistence pacifique 
entre les Etats et fait obstacle au progrès des négociations sur le désarmement 
ainsi qu'au maintien et au renforcement de la paix. 

HONGRIE 

/Original anglaii/ 

l26 août 198J} 

1. La Declaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix occupe 
une place exceptionnelle parmi les documents adoptés par l'Assemblee générale 
des Nations Unies à sa trente-troisième session. Son importance tient à son 
objectif visant à établir, à maintenir et à renforcer la paix, une paix juste et 
durable. Sa portée est encore accrue du fait qu'elle s'adresse non seulement à 
tous les Etats, mais également à toutes les nations du monde et à tous les êtres 
humains, qui ont le droit. inhérent de vivre dans la paix. Sa valeur pratique 
découle en particulier du programme d'action à long terme qu'elle propose pour 
différents aspects de la vie. 

2. La République populaire hongroise s'est sincèrement felicitee de l'initiative 
qui a abouti à la Declaration et a parrainé le projet de résolution correspondant. 
En agissant de la sorte, la Hongrie 8 obéi à un sentiment de responsabilité en 
vue d'établir la paix dans le monde, de garantir le droit des peuples et des 
individus à vivre dans la paix et la prospérité et de promouvoir des conditions 
favorables à un developpement pacifique. Elle a été également motivée par un 
sens du devoir l'incitant à appuyer activement toute initiative et mesure de 
ce type, étant donné que la defense de la paix et le renforcement des conditions 
favorables à la paix et à la sécurité sont des caractéristiques fondamentales 
de l'ordre socialiste de la société en Hongrie. 

3. La delegation hongroise à la trente-troisième session de l'Assemblée générale 
s'est portée coauteur du projet de declaration en ayant conscience que les buts 
et principes de cette declaration sont entièrement conformes au droit interne 
de la République populaire hongroise. Bien qu'il ne soit pas exhaustif, l'énoncé 
des faits suivants permet de montrer avec eloqüence que la legislation nationale 
actuelle de la Hongrie fournit des garanties appropriées pour l'application de 
la Déclaration. 
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4. En ce qui concerne le système social de la République populaire hongroise, 
la Constitution de 1949, telle qu'amendée en 1972, dispose que "faisant partie 
du système socialiste mondial, la Republique populaire hor.groise développe et 
renforce ses liens d'amitié avec les pays socialistes; elle favorise, dans 
l'intérêt de la paix et du progrès de l'humanité, la coopération avec tous les 
peuples et pays du monde" (art. 5, par. 2). 

5. Le chapitre VII de la Constitution énumère les droits et devoirs fondamentaux 
des citoyens, en assurant l'égalité complète de leurs droits. Il convient de 
mentionner en particulier le paragraphe 2 de l'article 61 qui stipule que 
"toute discrimination préjudiciable entre les citoyens en fonction du sexe, de 
la religion ou de la nationalité est sévèrement punie par la loi". 

6. On trouvera ci-après le fondement constitutionnel de toute la legislation 
étroitement liée à l'esprit de la Declaration; il s'agit en particulier de : 

a) La loi No III de 1952 relative au Code de procédure civile; 

b) La loi No IV de 1977 relative au Code civil; 

c) La loi No I de 1973 relative au Code de procédure penale; 

d) La loi No V de 1978 relative au Code pénal; 

e) Le décret-loi No 1 de 1974 relatif au mariage, au Œroit de la famille 
et à la tutelle; 

f) La loi No I de 1981 relative aux règles générales de procédure 
administrative. 

7. L'égalité des citoyens devant la loi est garantie tant par les normes de 
fond que par les normes de procédure de la legislation. En outre, le droit pénal 
fournit une base juridique pour l'adoption de mesures strictes contre l'incitation 
à la guerre, à la haine raciale, etc. 

8. Etant donné que la Declaration attache une importance particulière à la 
préparation des jeunes générations à vivre dans la paix, il est nécessaire de 
mentionner à cet égard deux textes législatifs qui portent sur l'éducation de 
l'ensemble de la population, et en particulier de la jeunesse~ à savoir : 

a) La loi No IV de 1971 relative à la jeunesse; et 

b) La loi No V de 1976 relative à l'education publique. 

9. Il y a également lieu de rappeler que la République populaire hongroise est 
partie à un grand nombre d'instruments internationaux ayant un rapport direct avec 
la Declaration, et qui sont notamment les suivants : 

a) Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966; 

b) Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels de 1966; 
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c) La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale de 1966; 

d) La Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le 
domaine de l'enseignement de 1960; et 

e) La Convention de l'Orga~isation internationale du Travail concernant 
la discrimination en matière d'emploi et de profession de 1958. 

10. La preparation des enfants et des jeunes générations à vivre dans la pa1x 
dans le cadre de la compréhension internationale et de la cooperation pacifique 
revêt~ par sa nature même~ une importance exceptionnelle pour la préparation 
des sociétés à vivre dans la paix. Comme l'indiquent clairement les faits 
énoncés ci-dessus~ la liste des résultats obtenus par l'Etat hongrois au cours 
d'une période de plus de 30 ans se passe de commentaires. La politique étrangère 
pacifique du Gouvernement hongrois et ses activités de cooperation sont tout aussi 
notoires et- on peut l'affirmer sans fausse prétention- sont egalement reconnues 
par l'Organisation des Nations Unies. 

11. La paix 3 l'amitié, l'internationalisme et la coopération ne sont pas 
seulement des elements essentiels de la politique étrangère du Gouvernement 
hongrois. Ces mêmes idéaux élevés sont également, en effet, à la base de la 
politique intérieure de la République populaire hongroise~ de son édification 
du socialisme et de la vaste gamme d'activités qu'elle entreprend, y compris 
l'éducation des enfants et des jeunes~ en vue de façonner la mentalité et 
l'attitude du peuple hongrois. 

12. A tous les niveaux de l'enseignement public, depuis le jardin d'enfants, 
jusqu'aux établissements d'enseignement supérieur, en passant par les écoles de 
formation professionnelle, les prosrammes d'enseignement et de formation offrent 
de nombreuses possibilités et comprennent suffisamment d'elements de base pour 
permettre un enseignement conforme à l 1 esprit desdits principes et objectifs, 
pour un enseignement en faveur de la paix. Les autorités responsables de 
l'enseignement ont le plus grand soin d'assurer l 1 amelioration constante des 
programmes d'enseignement, des plans d'etudes et des méthodes et installations 
d'enseignement. 

13. Un domaine particulièrement favorable à l 1 amitié et à la coopération et où 
des progrès sont heureusement réalisés, est l'échange et la coordination réguliers 
de manuels et de matériel d 1 enseignement, dont on a grand besoin, pour ce/qui 
est, notamment~ de l'histoire et de la géographie. Les objectifs d'une meilleure 
compréhension entre les peuples et d'un échange rapide de méthodes d'éducation et 
d'enseignement sont favorisés par l 1 accueil de boursiers étrangers et par l'envoi 
à l'étranger de boursiers hongrois. 

14. Toutefois, l'éducation de la jeunesse en faveur de la paix ne saurait être 
l'apanage des organes de l'Etat. Les organisations sociales et de jeunesse 
jouent un grand rôle dans ce domaine en Hongrie. Les organisations suivantes 
méritent d 1être citées en raison de leur importante participation aux travaux 
de préparation à vivre dans la paix : le Conseil national de la paix> le Groupe 
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de travail sur l'enseignement en faveur de la paix relevant du Comité sur la 
science du Conseil~ ainsi que la Ligue de la jeunesse communiste. De même, un 
certain nombre d'autres institutions et organisations, telles que la Commission 
nationale hongroise pour l'UNESCO~ la Commission nationale hongroise pour le 
FISE, l'Association des pionniers, le Syndicat hongrois des enseignants et 
l'Institut pédagogique national, ont entrepris, au cours de ces dernières années, 
des activités de recherche et des travaux pratiques en matière d'education 
et de formation en faveur de la paix. 

15. Parmi les activités concrètes entreprises et coordonnées par le Groupe 
de travail du Conseil national de la paix, il convient notamment de mentionner 

a) Un manuel pedagogique, portant sur certains aspects de l'enseignement 
en faveur de la paix afin d'aider le personnel enseignant d'etablissements 
de differents niveaux, paraîtra prochainement sous les auspices conjoints des 
organes et institutions intéressés; 

b) En collaboration avec le Ministère de l'education~ les organisations 
de jeunesse et les organisations d'enseignants, le Conseil national de la paix 
organise actuellement un concours ouvert au personnel des établissements 
d'enseignement de différents niveaux sur le thème suivant : ;,Manière dont 
j'applique le principe de l'enseignement en faveur de la paix et de la compré­
hension internationale". Les textes présentés doivent porter sur des expériences 
et des résultats pratiques, ainsi que sur les procédés et les moyens utilisés 
dans les cours. Un jury d'experts annoncera les résultats du concours avant la 
fin de cette année et offrira des récompenses importantes pour les meilleurs 
travaux; 

c) Un séminaire scientifique, également organisé par le Conseil national 
de la paix en coopération avec les organisations susmentionnées, se tiendra 
en septembre afin d'examiner les questions que soulève l'enseignement en faveur 
de la paix·. 

d) La Société pour la diffusion des connaissances et le Groupe de travail 
du Conseil national de la paix envisagent conjointement la possibilité d'intégrer, 
à partir de 1982, certains thèmes relatifs à l'enseignement en faveur de la 
paix dans les programmes des cours universitaires d'ete, qui representent une 
tradition importante en Hongrie~ 

e) Les membres du Groupe de travail du Conseil national de la pa1x 
entretiennent des contacts étroits avec leurs homologues dans plusieurs pays 
et participent aux conferences internationales en la matière, comme celle qui 
doit se tenir à Vienne à la fin du mois de septembre pour examiner le thème 
intitulé "Rôle des moyens de communication de masse dans le domaine de l'ensei­
gnement en faveur de la paix et du désarmement". 

16. La République populaire hongroise a toujours favorisé la coopération sur le 
plan bilatéral et multilatéral ainsi que dans le cadre des organisations 
internationales. Elle est convaincue que la promotion de la coopération politique, 
économique, sociale, culturelle et scientifico-technique entre les Etats est un 

1 ... 



A/36/386 
Français 
Page 10 

facteur tendant à renforcer les fondations de la paix internationale. Comme on 
sait~ la République populaire hongroise a joué et continuera de jouer un rôle actif 
dans le processus visant à renforcer la sécurité et la coopération internationales, 
en particulier en Europe. La Hongrie~ qui, par l'Appel de Budapest de 1969, 
figure parmi les pays à l'origine de ce processus 3 a activement participé à l'ela­
boration de l'Acte final de la Conférence d'Helsinki et s'est engagée à mettre en 
application les principes énoncés dans cet instrument, tout en s'efforçant de 
faire en sorte que ces principes deviennent des normes en matière de relations 
entre les Etats et que la coopération internationale se développe et s'elargisse 
en s'en inspirant. 

17. Lors des consultations qu'elle tient avec d'autres pays et des propositions 
qu'elle fait en vue du developpement des relations bilatérales, la Hongrie est 
constamment guidée par les principes et les recommandations contenus dans la 
Declaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix. Elle a présenté 
plusieurs propositions concrètes à d'autres pays et, grâce à leur mise en oeuvre, 
elle est en mesure d'annoncer des résultats positifs en ce qui concerne l'evolution 
de ses relations ainsi que des perspectives prometteuses à l'égard de nouveaux 
progrès. 

18. A la réunion de Madrid~ la délégation hongroise a présenté plusieurs propo­
sitions concernant l'expansion des relations économiques et la nécessité de les 
placer sur un pied d'égalité. L'application de ces propositions renforcerait 
les fondations des relations politiques et susciterait un intérêt à l'egard de la 
m~se en place d 1une coopération politique et économique à long terme. 

19. Les relations culturelles jouent un rôle important dans 1.a promotion de 
relations plus étroites et d'une plus grande compréhension entre les peuples. C'est 
un facteur particulièrement important lorsqu'il s'agit de façonner la mentalité et 
l'attitude des jeunes générations. La délégation hongroise à la réunion de Madrid 
a proposé d'utiliser les moyens d'information à cette fin. On recherche le même but 
au moyen de propositions concernant l'enseignement de langues moins répandues, 
des arrangements en vue d'organiser des festivals de la jeunesse et l'amélioration 
des conditions affectant le tourisme des jeunes. Ces propositions ont été 
parrainées par la délégation hongroise. _ 

20. Le plus grand obstacle à l'etablissement, au maintien et au r~nforcement de la 
paix~ d'une paix juste et durable~ à la coexistence et à la coopération pacifiques 
ainsi qu'à la préparation des sociétés à vivr~ dans la paix vient des milieux 
impérialistes et autres milieux antidémocratiques, qui font tout ce qui est en leur 
pouvoir afin d'imposer un nouvel épisode de la course aux armements aux nations du 
monde. Dans la conjoncture actuelle, la clef de la paix se trouve donc dans 
l'arrêt de la course aux armements et dans le desarmement. 

21. Tant au sein des instances internationales que dans ses relations bilatérales, 
le Gouvernement de la Republique populaire hongroise s'est toujours exprimé en faveur 
d'une diminution du niveau des affrontements militaires, d'une réduction constante du 
niveau d'équilibre des forces armées et des armements 3 de l'elaboration et de 
l'application de mesures de desarmement concrètes ainsi que du maintien de la 
detente et de son extension au domaine militaire. A cette fin, il appuie toute propo­
sition tendant à se rapprocher de ces objectifs, et formule lui-même de telles propo­
sitions, afin de préserver les générations act11elles et futures du fleau de la 
guerre. 
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KOIVEIT 

/Original arab~ 

ffi juillet l98ii' 

Realisations et activités du Ministère de l'education visant à préparer 
les sociétés à vivre dans la paix 

Conformément à la politique du Ministère de l'éducation tendant à former des 
générations éprises de paix telle qu'elle est formulée dans un opuscule sur les 
objectifs généraux de l'education publié en mars 1976, qui énonce les principes 
suivants : 

l'ouverture sur le monde et la coopération avec tous les peuples épris 
de paix, 

-la foi en la paix fondée sur la justice et l'amélioration de la vie des peuples 
et la nécessité d'oeuvrer pour réaliser ces objectifs par l'intermédiaire 
des organisations arabes et internationales. 

Les activités et réalisations du Ministère de l'education sont indiquées 
ci-après 

l. Ouvrir l'accès de l'enseignement dispensé au Koweït aux nationaux et 
résidents de tout âge, ce qui permet d'engendrer un esprit d'amitié et de paix 
tout en augmentant la proportion des personnes ayant reçu une instruction. 

2. Veiller à ce que les programmes scolaires soient exempts de racisme 
et consacrent les principes de la justice, de l'egalite, de la paix et de la 
promotion des droits de l'hcmme. 

3. Renforcer les relations culturelles du Koweit avec les p~s arabes 
frères et les pays amis dans les domaines de l'éducation par l'intermédiaire des 
voyages d'étudiants dans les ~ays arabes ou étrangers, ainsi que l'octroi de bourses 
d'études aux étudiants et étudiantes de ces pays. De plus, le Koweit participe aux 
compétitions sportives universitaires internationales, qui cnt pour effet de conso­
lider les relations entre les jeunes du Koweït et d'autres ~~s. 

4. Célébrer des manifestations internationales qui consacrent le principe 
de la paix telles que : 

la Journée mondiale de la paix 

- la Journée mondiale de la santé 

- la Journée de la famille 

la Journée mondiale d.e 1 1 alimentation 

la Journée mondiale de l'environnement 

la Journée du Croissant rouge. 
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:MEXIQUE 

10riginal espagnol/ 

[27 mars 198_!1 

Le Mexique estime que la Déclaration sur la prép~ation des sociétés 
à vivre dans la paix exprime la volonté politique des Etats Membres de se conformer 
à une série de principes énoncés dans cette déclaration. Le Mexique ayant dûment 
manifesté son adhésion à ces principes en votant dans ce sens, il ne nous semble 
pas nécessaire de formuler, à l'heure actuelle, d'observation supplémentaire. 

POLOGNE 

Loriginal anglais/ 

120 février 198!7 

La réponse du Gouvernement de la République populaire de Pologne a été 
distribuée dans le document A/36/119, daté du 5 mars 1981. 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLE~MlNDE 

LOriginal anglai~/ 

111 août 198]} 

1. La République démocratique allemande s'emploie activement à favoriser la 
paix, la compréhension internationale et une coopération mutuellement avantageuse. 
Comme l'a souligné Erich HoneCker, secrétaire général du Comité central du parti 
unitaire socialiste d'Allemagne et président du Conseil d'Etat de la République 
démocratique allemande, au dixième Congrès du parti unitaire socialiste tenu cette 
année, la politique de la République démocratique allemande tend à ce que la paix 
devienne enfin le mode de vie normal des peuples. Par ailleurs, la République 
démocratique allemande continuera sans relâche, à l'avenir, à aider à renf0rcer la 
paix, à favoriser le dialogue international en vue d'améliorer le climat inter­
national, à consolider le processus de détente et à compléter ce processus 
par des mesures tendant à arrêter et à inverser la cour~e aux armements. C'est la 
seule manière de permettre aux peuples de jouir pleinement de leur droit de vivre 
dans la paix et d'écarter les risques de guerre. Ce faisant, la République 
démocratique allemande agit de façon tout à fait conforme aux buts et principes 
de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration sur la préparation des sociétés 
à vivre dans la paix. 

2. La paix est le bienlc plus precJ.e11z de l'hun"_nitiS. C'est seulement dans des 
conditions de paix que la race humaine peut prospérer et parvenir à progresser. 
Dans la conjoncture actuelle, où des milieux impérialistes puissants s 1 efforcent de 
passer de la détente aux affrontements et effectuent de flagrants préparatifs 
de guerre, il faut précisément tout faire pour préserver et renforcer la paix 
internationale. 
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3. L'aggravation des tensions sur le plan international appelle des efforts 
résolus au sein du système des Nations Unies, pour préserver le processus de 
détente, freiner la course aux armements et renforcer l'édifice de la paix et de 
la sécurité internationales. 

4. En matière de politique internationale, il convient de créer un climat 
de rapprochement et de dialogue raisonnable, objectif auquel la République 
démocratique allemande s'emploie énergiquement. C'est pourquoi elle appuie les 
propositions constructives~ réalistes avancées par l'Union soviétique en ce qui 
concerne 1~ limitation des armements, le désarmement et les mesures visant 
à instaurer un climat de confiance, ainsi que l'élimination des conflits inter­
nationaux. L'application de ces propositions ne manquerait pas de renforcer la 
sécurité de tous les peuples. Elles permettent d'espérer qu'on pourra assurer une 
vie en paix non seulement à la génération actuelle, mais aussi aux générations 
.... . a ven~r. 

5. A côté de ces mesures pratiques destinées à sauvegarder le droit des peuples 
à vivre en paix, la République démocratique allemande attacl1e une grande importance 
à l'aspect intellectuel <"·_c ln. prép9.rA.tion des peuples f;, vivre d.'\ns lr>, :?"-ix. 

6. De l'avis de la RepUblique democratique allemande, l'un des éléments de base 
de la poli tique en matière d'éducation consiste à faire avancer la cause de la 
compréhension et du respect internationaux pour les autres peuples et pour leur 
culture, ainsi qu'à mettre l'accent sur la solidarité internation~e en faveur 
de la lutte contre le colonialisme et le néo-colonialisme, le racisme, la discri­
mination raciale, l'apartheid et le fascisme. Un principe fondamental et objectif 
essentiel de cette politique sont de faire connaître aux jeunes générations les 
causes de la guerre, d'informer les jeunes des conséquences dévastatrices des 
conflits nucléaires modernes et, à la lumière de ces informations, d'encourager les 
jeunes à être prêts à assumer leur part de responsabilité dans la recherche de la 
paix et à oeuvrer activement en vue de l'élimination de l'oppression nationale, du 
colonialisme, du racisme, de la discrimination raciale et de l'apartheid, ainsi que 
pour garantir les droits de 1 'homme. La politique de la République démocratique 
allemande dans le domaine de l'education est donc conforme aux objectifs généraux 
énoncés en la matière dans la Charte des Nations Unies, dans la Constitution de 
l'UNESCO et dans la Déclaration universelle des droits de l'homme. Elle contribue, 
simultanément, à favoriser l'application de la Déclaration sur la préparation des 
sociétés à vivre dans la paix. 

7. Grâce aux differentes methodes éducatives utilisées, le respect des autres 
peuples, de leur culture d de leurs accomplissements ainsi que des efforts déployés 
par 1' ONU pour sauvegarder la paix et reuforcer la coopération internationale, est 
devenu un objectif cher au coeur de tous les citoyens de la République democratique 
allemande. Cette conception humanitaire se retrouve dans l~s multiples activités 
entreprises en République démocratique allemande par la population, et notamment 
par les jeunes, en vue de participer à la lutte contre la course aux armements 
et elle est illustrée précisément dans une campagne générale de solidarité nationale 
avec les peuples qui luttent pour leur liberté et leur indépendance. 
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8. Conformément à cette position fondamentale, la République démocratique 
allemande poursuit une politique de paix et s'emploie activement, au niveau 
international, à veiller à ce que son peuple, ainsi que tous les peuples de la 
terre, puissent vivre dans des conditions assurant une paix stable et durable. 
Elle insiste fermement pour que l'on progresse dans le domaine de la limitation 
des armements et du désarmement et pour que l'on renforce le processus de détente. 
La République démocratique allemande est rigoureusement opposée à tout préparatif 
de guerre - tant sur le plan des principes que du point de vue matériel - et à toute ~ 
sub,rersion idéologique) qu'il s'agisse d' affronterr.enta, de poli tique de guerre 
froide ou d'activités nazies, facistes ou néo-nazies. 

9. Les organes d'information ont un rôle particulièrement important à jouer dans 
la préparation des peuples à vivre dans la paix. Ces organes n'ont été et ne sont 
encore que trop souventŒilisés pour répandre la haine et l'hystérie guerrière. 
En République démocratique allemande, les systèmes nationaux d'information et 
~e communication sont au service exclusif des intérêts de la société. Par leurs 
activités, ils incitent la population à adhérer activement et sans réserve aux 
idéaux de paix, de détente et de désarmement, ainsi que de compréhension et de 
solidarité internationales. 

10. L'UNESCO joue un rôle capital dans la coordination des activités concernant 
l'éducation pour la paix. La République démocratique allemande appuie les 
decisions importantes ~~i ont notamment été prises en faveur de l'éducation en matière 
de compréhension, de coopération et de paix internationales, ainsi que sur le rôle 
de l'UNESCO pour ce qui est de susciter dans l'opinion un climat favorable à l'arrêt 
de la course aux armements et au désarmement. La République democratique allemande 
n'a cessé d'oeuvrer pour que ces décisions se traduisent dans la pratique par des 
mesures concrètes et elle a activement participé à leur application. La République 
démocratique allemande a participé entre autres à plusieurs projets et séminaires 
organisés dans le cadre de l'UNESCO en vue de préparer des manuels scolaires 
orientés vers l'éducation pour la paix et de préciser la contribution des organes 
d'information au renforcement de la paix ainsi qu'à l'application de la recomman­
dation de l'UNESCO concernant l'éducation en matière de compréhension, de coopé­
ration et de paix internationales. La République démocratique allemande a 
participé aussi, dans un esprit constructif, au Congrès mondial sur l'éducation en 
matière de désarmement organisé en application de la recommandation adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies à sa dixième session extraordinaire 
consacrée au désarmement. 

11. A l'avenir, la République democratique allemande continuera d'oeuvrer 
en faveur de l'application de la Déclaration sur la prévention des sociétés 
à vivre dans la paix. Elle continuera d'insister pour que, s'appuyant rigoureusement 
sur sa Charte, 1 'ONU apporte sa propre contribution afin que les peuples puissent 
vivre dans la paix et régler, par eux-mêmes et libres de menaces extérieures, les 
problèmes que pose le développement économique et social de leur pays. 
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LÜriginal russ~Ï 

[7 juillet 198]7 

1. Lors de la trente-troisième session de l'Assemblée générale des Nations Unies 
la RSS d'Ukraine a appuyé la proposition de la République populaire de Pologne 
relative à l'adoption de la Declaration sur la préparation des sociétés à vivre 
dans la paix et a contribué à son adoption par l'Assemblée générale (résolution 
33/73 du 15 décembre 1978). 

2. La conjoncture mondiale qui se dessine confirme l'actualité de cette 
declaration et l'importance que revêt l'application de toutes ses dispositions. 
Les événements qui se produisent dans l'arène internationale rappellent avec de 
plus en plus d'insistance que la paix est un bien qui ne s'obtient pas automa­
tiquement. Les cercles impérialistes de l'OTAN, avec à leur tête les Etats-Unis, 
menacent la paix. Ils proclament une politique de course effrénée aux armements, 
d'aggravation de la tension et des affrontements dans les relations internationales. 
Les pays de 1' OTAN deploient pour jus ti fier cette politique une campagne de 
propagande mensongère fondée sur le prétexte d'une imaginaire 11menace soviétique" 
pour la paix. Pendant ce temps, des declarations sont faites aux Etats-Unis, au 
ni veau gouvernemental, selon lesquelles "il existe des choses bien plus importantes 
que la paix", et 1' on demontre la possibilité et même 1 'utilité de mener une guerre 
nucleaire "limitée". Ainsi que l'a souligné dans un discours prononcé le 9 mai 1981 
à Kiev Léonide Iliitch Brejnev, "la peur et les préjugés, les mensonges et la 
haine - voilà les pires ennemis de la paix". Dans de telles circonstances, il est 
nécessaire que les forces pacifistes du monde entier travaillent encore plus 
intensivement à denoncer le mensonge, à surmonter les préjugés. A cet égard, 
les mesures prises afin de préparer les sociétés à vivre dans la paix ont également 
une importance particulière. 

3. Parmi ces mesures, 18. place la plus importante revient, de 1' avis de la RSS 
d'Ukraine, à la mise en avant par les Etats de propositions et d'initiatives 
concrètes tendant à écarter les crises fomentées par les impérialistes, à éliminer 
les foyers de conflits r:1ili tai res et à f[>,ire cesser les rsuerres, déclnrées ou non. 

4. Ce sont précisément de telles propositions et initiatives qui ont été lancées 
par le vingt-sixième Congrès du PCUS, et que la RSS d'Ukraine soutient entièrement 
et sans réserve. Elles ont trait aussi bien aux armes nucléoballistiques qu'aux 
armes classiques et aux forces terrestres, maritimes et aériennes. Elles touchent 
à la situation en Europe, au Proche-Orient, au Hoyen-Orient, comme en 
Extrême-Orient. Elles ont pour objet des mesures de caractère politique aussi bien 
que militaire. La réalisation de ces mesures contribuerait sans aucun doute 
à la préparation des sociétés à vivre dans la paix, car elle affermirait leur foi 
dans la possibilité d'éloigner le danger de la guerre, et constituerait un effort 
de consolidation de la paix. 

5. La proposition faite au vingt-sixième Congrès du PCUS de créer un comité 
international d'experts, qui démontrerait la nécessité vitale d'ecarter le danger 
d'une catastrophe nucléaire, a un rapport direct avec la realisation des buts de la 
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déclaration. Ce comite pourrait comprendre des personnalités scientifiques 
éminentes de divers pays. Le monde entier devrait être informe des conclusions 
auxquelles ils arriveraient. 

6. La RSS d'Ukraine prend régulièrement des mesures pour préparer les travailleurs 
de la République à vivre dans la paix. L'article 67 de la Constitution de la 
Republique socialiste soviétique d'Ukraine stipule : "Le devoir international 
du citoyen de la RSS d'Ukraine est de contribuer au développement de l'amitié 
et de la coopération avec les peuples d'autres pays, d'affermir et de consolider 
la paix universelle.': Il y est dit à l'article 28: nEn RSS d'Ukraine, la 
propagande de la guerre est inter di te. 11 

1. Ces dispositions constitutionnelles definissent le contenu de l'enseignement 
secondaire, professionnel et technique, spécialisé et supérieur. L'activité de 
tous les organes d'information de la République doit s'y conformer, de même que 
les oeuvres culturelles et artistiques doivent en respecter l'esprit. 

8. Au cours de leur scolarisation, on apprend aux jeunes de la RSS d'Ukraine 
à vivre dans un esprit d'amitié avec les peuples des autres pays, à respecter 
leur mode de vie, leur histoire et leurs intérêts. Des clubs internationaux 
créés dans les écoles et dans les autres établissements d'enseignement consacrent 
leurs activités à ces fins, de même que les camps "Spoutnik", dans lesquels les 
jeunes soviétiques passent leurs vacances en compagnie de jeunes étrangers. 
Les voyages de jeunes gens de la République à destination d'autres pays sont 
largement répandus. 

9. Le travail considérable d'élargissement des liens avec les pays étrangers 
qu'effectue la RSS d'Ukraine dans le domaine de l'enseignement est consacré à la 
préparation des sociétés à vivre dans la paix. Chaque année, plus de 
200 spécialistes de l'instruction publique de la RSS d'Ukraine se rendent uniquement 
dans les pays d'Europe et aux Etats-Unis pour s'y consacrer à un travail pédagogi~le 
ou y suivre des stages de langues. Du 2 au 5 septembre 1980, des représentants 
des services de l'instruction publique de la RSS d'Ukraine ont pris part en 
Finlande à un séminaire européen relatif aux questions de l'application des 
recommandations de l'UNESCO sur la formation des enseignants dans un esprit de 
compréhension internationale. Depuis 5 ans (1976-1980), par exemple, la RSS 
d'Ukraine accueille des lycéens français. Environ 200 d'entre eux étudient et 
perfectionnent leursconnaissances linguistiques au cours de stages de dix à 
douze jours dans les écoles secondaires de Kiev, de Lvov, de Zaporojie, et 
d'Odessa. Chaque année, le nombre d'écoliers qui étudient les langues étrangères 
augmente, ce qui contribue considérablement à la compréhension entre les peuples. 
En RSS d'Ukraine, 3,7 millions d'écoliers étudient l'anglais, le français, 
l'allemand et l'espagnol. 

10. La population adulte de la République S"Üt les cours orG'ènisés ll·"-Y ln 
société ''Znanie", dans lesquels des éclaircissements sont donnés sur la politique 
extérieure pacifique de l'Etat soviétique, la situation internationale et la 
situation intérieure des pays du monde, les objectifs de consolidation de la paix 
et de la sécurité internationales. 
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11. De larges relations internationales sont entrete~ues par des organisations 
telles que le Conseil des syndicats de la République d'Ukraine, le Comité de defense 
de la paix, le Comité ·es sports, la Société ukrainienne d'amitié et de relationa 
culturelles avec les pays étrangers. Cette dernière notamment entretient aujourd'hui 
des liens permanents avec 650 organisations de lOO pays dans le monde et fait 
participer à ses activités de larges couches de travailleurs de la République. 
A l'heure actuelle, la Société comprend 16 sections à l'echelon de la République, 
plus de 400 sections à l'échelon de la région, de la ville ou d'arrondissement, 
plus de 5 000 membres de sociétés d'amitié appartenant au personnel d'entreprises, 
clc kolkhozes, d 1 êt:-J!lisscnents d' enseicnenent ct cl 1 insti tutG scientifiques ou 
culturels. Toutes les activités de cette société permettent d'éduquer la 
population dans un esprit de paix et d'amitié ~ntre les peuples. 

12. Pour ce qui est de ses activités en matière de politique étrangère, notamment 
à l'ONU et dans d'autres organisations internationales, la RSS d'Ukraine, 
conformément à l'article 28 de sa Constitution, s'inspire des principes suivants : 
égalité souveraine; refus mutuel de recourir à la menace ou à l'emploi de la force; 
inviolabilité des frontières; intégrité territoriale des Etats; règlement pacifique 
des différends; non-intervention dans les affaires intérieures; respect des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales~ égalité en droits des peuples et droit 
des peuples à disposer d 1 eux-mêmes; coopération entre les Etats; exécution de bonne 
foi des obligations découlant des principes et normes généralement reconnus du 
droit international et des traités internationaux conclus. 

13. Un monde sans armements, un monde sans guerres, c'est là l'idéal de la nouvelle 
société que construit le peuple soviétique. Une des résolutions du vingt-sixième 
Congrès du Parti communiste d'Ukraine definit à cet égard comme objectif concret 
l'utilisation plus complète des possibilités qu'offrent les moyens d'information 
pour éduquer l'homme nouveau et l'inciter à se vouer aux idéaux de paix et 
d'amitié entre les peuples. 

14. La RSS d'Ukraine continuera, comme par le passé, à prendre les mesures 
indispensables pour préparer son peuple à vivre dans le respect de ces idéaux. 

RWANDA 

/Original françai~ 

[27 juillet 198i/ 

l. L'avènement de la Deuxième République, le 5 juillet 1973, a instauré un 
climat de paix et de concorde non seulement à l'intérieur du pays mais aussi dans 
les relations avec l'extérieur. Depuis le 5 juillet 1973, la recherche de la paix 
et de la coopération entre les nations est devenue l'un des principaux piliers sur 
lesquels repose la politique extérieure du Gouvernement rwandais. Dans le 
préambule du Manifeste du Mouvementr6volutionn.:>,irc: néètion~l pour lE: ùéveloppement, 
formation politique unique au sein de laquelle est rassemblé tout le peuple rwandais 
et qui a pour devise "Unité, Paix et Développement", il est dit que "pour conjurer 
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les dangers de la guerre~ faire regner la paix et la liberte, renforcer la 
fraternite et la solidarite humaine, pour assurer et accroître le bien-être de 
tous les êtres humains3 notre politique exterieure sera axee sur la coexistence 
pacifique entre les nations, la cooperation toujours plus intense entre les peuples 
et la liberation des opprimes". 

2. Le Manifeste devient encore plus explicite quand il trace le programme 
à suivre en politique exterieure. Ainsi~ "le Mouvement considère comme règle 
fondamentale dans les relations entre les nations, la coexistence pacifique et la 
cooperation dans le respect de la souverainete de chaque nation. Il soutient 
la politique d'ouverture et de bon voisinage, de non-alignement et de neutralite 
positive. Il est partisan de la negociation pour le règlement des conflits 
internationaux. Notre pays doit eviter d'être entraîne par le jeu d'alliances 
ou de pactes dans l'un ou l'autre des camps qui divisent le monde. Notre 
Mouvement encouragera le developpement de la collaboration efficace en matière 
de commerce, des échanges culturels, de la science et de la technique." 

3. De même, il est déclaré dans le préambule de la nouvelle Constitution de la 
République rwandaise, adoptée par voie référendaire et en vigueur depuis le 
20 decembre 1978, que "le peuple rwandais est résolu à contribuer au maintien 
de la coexistence pacifique entre les nations, au renforcement de la coopération 
entre les peuples et à l'edification de l'unite africaine". 

4. Ces textes expriment éloquemment et sans ambiguïté l'option fondamentale 
qui sous-tend la politique extérieure que s'est assignée le Gouvernement 
rwandais et qu'il a concrêdisêe notamment en concluant, le 26 août 1966, un accord 
de coopération en matière de sécurité avec la République democratique du Cong~ 
(actuelle République du Zaîre) et le Royaume du Burundi (actuelle République du 
Burundi), suivi le 21 juin 1975, d'un accord complémentaire sur le même sujet. 

5. Ces deux accords en matière de sécurité ont été renforcés par la convention 
portant creation de la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL), 
conclue le 20 septembre 1976, entre la République du Burundi, la Republique 
rwandaise et la République du Zaïre. Le 24 août 1977, a été également conclu 
entre la République du Burundi, la République rwandaise et la République-Unie de 
Tanzanie, un accord portant création de l'Organisation pour 1 1 aménagernent et le 
développement du Bassin de la rivière Kagera. Le 19 mai 1981, la République de 
l'Ouganda s'est associée à ce programme de développement en devenant le quatrième 
membre de l'Organisation. 

4. Ainsi la volonté du Rwanda de vivre en paix et de collaborer avec 
les autres nations pour le bien-être de tous les êtres humains n'est pas restée 
au niveau des declarations mais s'est traduite dans des actions bien concrètes. 

/ ... 
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SENEGAL 

LÜriginal françaisÏ 

Ll4 juillet 1981/ 

1. Depuis son accession à la souveraineté internationale, le Sénégal n'a cessé 
d'exprimer, aux niveaux continental et mondial, sa profonde préoccupation et son 
inquiétude devant le péril grandissant que représente, pour l'humanité, la course 
frénétique aux armements. En effet, celle-ci non seulement crée et entretient 
une insécurité croissante et fait ~eser la menace constante d'une troisième guerre 
mondiale qui provoquera l'anéantissement de la civilisation humaine, mais aussi 
engendre d'immenses gaspillages de ressources non renouvelables. 

2. Profondément attaché aux idéaux de paix et de sécurité, conditions sine gua 
~pour le développement économique et social, le Sénégal s'est toujours associé 
à toutes les initiatives visant au renforcement de la sécurité internationale, à 
l'affermissement et à la consolidati~n de la détente internationale, conformément 
à la Charte des Nations Unies. 

3. C'est dans cet esprit que le Gouvernement du Sénégal a signé le Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires et ne ménage pas ses efforts pour 
faire aboutir, avec les autres Etats membres de l'Organisation de l'unité africaine, 
le projet de convention pour la dénucléarisation de l'Afrique. 

4. Par ailleurs, fidèle au principe de bon voisinage, le Sénégal ne couve aucun 
conflit frontalier avec ses voisins immédiats. 

5. Des traités de paix et de coopération le lient avec la plupart des Etats 
africains. En outre, il possè1e un solide réseau d!amitiés et de bonnes relations 
à travers le monde et n'est impliqué, directement ou indirectement, dans aucun 
conflit. 

6. Pour mettre ces vertus au service des autres, Son Excellence M. Abdou Diouf, 
président de la République du Sénégal, a récemment déclaré que le Sénégal était 
disponible pour offrir sa médiation dans les nombreux conflits qui continuent de 
sévir sur le continent africain. 

7. Son système politique, fondé sur la démocratie et la liberté, exclut tout 
totalitarisme et tout dogmatisme érigés en principe de gouvernement. Dans cet 
esprit, le Sénégal a délibérément opté pour l'éminente dignité de la personne 
humaine et pour le culte des idées. 

8. C'est pour les raisons que voilà que le Sénégal, qui avait voté en faveur de 
l'adoption de la résolution 33/73, n'a pas d'observations particulières à formuler 
sur le texte de la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix. 

/ ... 
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III. REPONSES RECUES DES INSTITUTIONS SPECIALISEES 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 

LÜriginal : anglai~/ 

Ll7 juillet 19817 

A. Education 

1. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO) exerce dans le domaine de l'éducation des activités visant à mettre en 
oeuvre la résolution 33/73 de l'Assemblée générale, parmi lesquelles une action 
normative des conférences et séminaires d'éducateurs, la publication de manuels 
pour les maîtres de classe, le Projet des écoles associées sur l'éducation pour 
la paix et la coopération internationale, le Prix "Education pour ln. paix" de 
l'UNESCO. 

1. Action normative 

2. La Recommandation· sur l'éducation pour la compréhension, la coopération et 
la paix internationale et l'éducation relative aux droits de l'homme et aux 
libertés fondamentales, qui a été adoptée par la Conférence générale à sa 
dix-huitième session, en 1974, s'inspire directement de l'esprit et de la lettre 
de la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix, et 
constitue donc un instrument exemplaire à cet égard. L'article 6 de cette 
recommandation stipule : 

"L'éducation devrait mettre l'accent sur l'inadmissibilité du recours 
à la guerre d'expansion, d'agression ou de domination, à la force et à la 
violence aux fins de répression et induire chaque personne à comprendre et 
assumer les responsabilités qui lui incombent pour le maintien de la paix. 
Elle devrait contribuer à la compréhension internationale et au renforcement 
de la paix mondiale ... " 

L'article 18 stipule : 

"L'éducation devrait tendre à la fois vers l'élimination des facteurs 
qui perpétuent et aggravent les grands problèmes qui touchent la survie et 
le bien-être de l'espèce humaine -inégalité, injustice, relations inter­
nationales fondées sur l'usage de la force - et vers des mesures de coopé­
ration internationale propres à en faciliter la solution." 

3. Afin d'appliquer cette recommandation, une série de quatre réunions inter­
nationales ont été tenues en 1979 et 1980 (Sofia, 1979; Helsinki, 1980; Varsovie, 
1980; et Hambourg, 1980). L'une d'elles, le Séminaire international sur la 
préparation de la jeune génération à vivre dans la paix, organisée par la 
Commission nationale de la Pologne pour l'UNESCO au titre du programme de parti­
cipation, à Varsovie, du 31 août au 3 septembre 1980, a réuni 108 participants 
représentant 51 organisations de jeunesse et d'étudiants de 24 Etats membres. 
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4. La RecoiT~andation concernant la condition du personnel enseignant, qui a été 
adoptée par la Conférence intergouvernementale spéciale sur la condition du 
personnel enseignant à Paris, le 5 octobre 1966, souligne aussi fortement le rôle 
des enseignants dans la promotion de la préparation à vivre dans la paix. Par 
exemple, son article 3 stipule : 

"L'éducation devrait viser dès les prem~eres années passées à l'école au 
plein épanouissement de la personnalité humaine et au progrès spirituel, 
moral, social, culturel et économique de la collectivité, ainsi qu'à inculquer 
un profond respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales ... la 
plus grande importance devrait être accordée à la contribution qu'elle peut 
apporter à la paix, de même qu'à la compréhension, la tolérance et l'amitié 
entre toutes les nations et entre tous les groupes raciaux ou religieux." 

5. La Recommandation sur le développement de l'éducation des adultes, adoptée 
par la Conférence générale à sa dix-neuvième session, en 1976, cite comme l'un des 
buts de l'éducation des adultes 11la uromotion de l'action en faveur de la paix, de 
la compréhension et de la coopératio~ internationale " LPar. 2 al7. Cette 
recommandation a rencontré une large approbation de la part des Etats membres et 
des organisations non ~ouvernementales. 

6. La Charte internationale de l'éducation uhysique et du sport, qui a été 
adoptée par la Conférence Générale à sa vingtième session en novembre 1978, met 
également l'accent sur 11l'importance pour la paix et l'amitié entre les peuples 
de la coopération entre les organisations internationales ~ouvernementales et non 
c;ouvernementales chargées de l'éducation physique et du sport". 

2. Conférences et se~inaires d'educateurs 

7. La Conférence régionale des ministres de l'éducation et des ministres chargés 
de la planification économique dans les Etats ~y·embres d'Amérique latine et des 
Caraïbes (Hexico, 4-13 décembre 1979) a particulièrement souligné la contribution 
de l'éducation à la paix et aux droits de l'homme. La Déclaration de t1exico 
adoptée à la fin de cette conférence affirmait que "la coopération internationale, 
interrégionale et bilatérale devrait être l'instrument de la promotion d'un 
respect renouvelé pour les objectifs et les intérêts nationaux de tous les peuples 
et devrait permettre de veiller à ce qu'un progrès soit fait en direction d'un 
nouvel ordre économique international ... dans le but de renforcer la ·coopération 
entre les Etats de cette région ... ". 

8. La troisième Conférence des ministres de l'éducation des Etats membres de la 
région Europe (Sofia, 12-21 juin 1980) a examiné la question de la coopération 
régionale et internationale dans les années 1980 et a mentionné tout particu­
lièrement la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix. 
Cette conférence a recommandé qu'un appui soit donné à l'action continue qu'exerce 
l'UNESCO pour promouvoir l'éducation pour la paix, la compréhension internationale 
et le désarmement, que toutes les mesures possibles soient prises pour appliquer 
les résolutions et recommandations de la Conférence et que les résultats du Con~rès 
mondial sur l'éducation en matière de désarmement soient évalués complètement. 
Lors de cette conférence, il a été fait mention tout particulièrement des dispo­
sitions de l'Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe qui a été signé à Helsinki en 1975. 
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9. La Conférence intergouverneTientale sur l'education relative à l'environner1ent 
(Tbilissi, 1977) a considéré que l'education relative à l'environnement pouvait 
devenir l'un des facteurs d' a::1elioration de la compréhension nutuelle et du renfor­
ce'"'lent de la confiance entre les nations et contribuer au developpement des 
relations a~icales entre les Etats ainsi qu'au naintien de la pa1x et de la sécurité 
internationales ( recorl."rllandations 2, 3, 22 et 23) . 

10. Le Colloque sur l'amélioration de la contribution des moyens d'infornation à 
l'education des adultes (Otta-vra, 1979) a concentré son attention sur le besoin de 
prœ10uvoir une cor1prehension cri tique des problèr1es et changenents sociaux contea­
porains les plus importants dans le monde, qui ont des incidences directes sur 
l'education pour la paix. L'UNESCO a organisé le Congrès mondial sur l'education 
en natière de désarr1enent (Paris, 9-12 juin 1980) à la suite d'une réunion prépa­
ratoire tenue à Prague en 1979. Le Docu~ent final de ce congrès a fait l'objet 
d'une large diffusion. 

3. Publication de nanuels à l'usage des instituteurs 

ll. Le "Manuel des instituteurs sur l'application de la recorJnandation relative à 
l'education pour la conprehension internationale" a été établi par un groupe de 
12 auteurs pour être publié en 1981 et le r1anuel intitulé "Apartheid : r:uide de 
l'enseignant" est en voie de publication. L'ouvrac;e intitulé "Paix sur la terre 
-Une anthologie de la paix", établi avec des fonds provenant du Prix de la paix 
Jean XXIII de l'UNESCO a été publie en français et en anglais, et le r:J.anuel 
intitule "Désar"lenent : guide de l'enseignant" doit être publie en 1981. 

4. Projet des écoles associées sur l'education pour la paix et la cooperation 
internationales 

12. Ce projet, qui a été lancé en 1953, conprend ~ présent plus de l 4oo écoles 
primaires et secondaires et instituts de fornation pédagogique dans 74 Etats 21embres. 
Il a per'nis d' acco...-;IJ.plir un travail re:Jarquable en aidant les enseignants et les 
étudiants à pronouvoir l'education pour la conprehension internationale. La réunion 
internationale d'experts sur l'evaluation et le developpement du projet tenue à 
Paris du 8 au 12 septembre 1980, après avoir exruJiné le rapport de l'évaluation 
globale conduite par deux experts extérieurs, a réaffirmé la valeur et l'utilité 
pedagogique des quatre thèmes principaux des projets expériaentaux et des 
progra;n;~1.es speciaux exécutés avec les institutions participantes : a) les problèr1es 
Elondiaux et le rôle du systè111e des ]\Tati ons Unies dans leur solution; b) les droits 
de l'homr1e; c) autres pays et autres cultures~ d) l'ho!JlJe et son environnement. 

13. La Declaration sur la preparation des sociétés à vivre dans la paix a été 
portée à l'attention de toutes les institutions participantes par le noyen d'une 
circulaire intitulée "La co;:J.prehension internationale à l'ecole" qui est publiée 
deux fois par an. Le projet approche maintenant de sa quatrièr1e decennie au 
service de la co~nunauté internationale comne noteur d'innovation principal dans 
l'edification des defenses de la paix dans les esprits et les coeurs de tous les 
peuples et pour la. proaotion d'un nouvel ordre mondial fonde sur la. justice, 
l'h11L1a.nité et l 1ha.r:r;1onie avec l'environnenent. 

/ ... 
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14. L'UNESCO a créé ce prix en 1980 grâce à un don d'un million de dollars des 
Etats-Unis 0e la Japan Ship Building Industry Foundation. Le prix annuel d'environ 
60 000 dollars des Etats-Unis est remis à un individu, un groupe d'individus ou une 
orGanisation qui se distin~ue par une action exceptionnelle dans le domaine de 
l'education pour la paix. 

15. Un jury international composé de neuf membres se réunit chaque année et propose 
le nom du gagnant au Directeur général. Nommés par le Directeur général pour une 
période de trois ans, les membres du jury siè~ent également en tant que Commission 
internationale pour la paix dans l'esprit des hommes et peuvent entreprendre toutes 
autres activ~tés sous forme d'études, de recherches et de promotion de l'information 
du public dans le cadre de l'education pour la paix. 

B. Sciences sociales 

16. Lors de la planification et de l'exécution de ses activités en matière de 
sciences sociales pour les périodes 1979-1980 et 1981-1983, l'UNESCO a accordé une 
attention particulière aux principes énoncés dans la Declaration sur la préparation 
des sociétés à vivre dans la paix. 

17. Par exemple, durant l'exercice biennal 1979-1980, deux projets de recherche 
pluridisciplinaires ont êté lancés, l'un traitant de la recherche militaire et du 
développement, l'autre des doctrines stratégiques et de leurs effets sur les 
pers~ectives du desarmement. En outre, le Congrès mondial sur l'education en 
matière de desarmement convoqué par l'UNESCO en juin 1980 a constitué une occasion 
particulière de mettre l'accent sur les principes de la Déclaration, dont le texte 
a été distribué lors du Congrès comme docQment d'information. Celle-ci a été 
expressément citée dans le quatrième paragraphe du préambule du Document final du 
Congrès. 

10. Dans le paragraphe 2 de la résolution 21 C/10.2, la Conférence générale a 
invité le Directeur général a étudier la possibilité d'entreprendre les travaux 
préparatoires d'une étude interdisciplinaire sur la préparation des sociétés à 
vivre dans la paix, fondée sur la recherche et l'echange d'expériences entre les 
Etats membres et de prendre en considération, dans l'exécution du programme 
1981-1983, l'appel lancé à l'UNESCO par l'Assemblee générale des Nations Unies 
dans sa Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix. Le 
programme de recherches sur la paix de l'UNESCO est particulièrement pertinent 
en ce qui concerne la rédaction de l'etude mentionnée au paragraphe 2 a) de la 
résolution. Les programmes d'action entrepris au titre de la rubrique "Droits 
de l'homme" du budc:et-programme pour l'exercice biennal 1981-1983 (par. 3170 a 
3237 du document 21 C/5) correspondent plus généralement au paragraphe 2 b) de 
la même résolution. 

19. Dans le cadre des recherches, études et publications sur le desarmement, 
de nouvelles recherches seront entreprises sur le rôle des scientifiques dans 
la course aux armements. A ces fins, et en coopération avec le Pug>vash Hovement, 
une réunion d'experts sera organisée par l'UNESCO en 1982 pour évaluer ce rôle 
et elaborer des propositions concrètes. 


